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M. Patrick Low

Bonjour à tous.

Je suis content de vous revoir après les difficultés de l'an dernier.

Ce que je compte faire, c'est dire quelque chose brièvement sur les chiffres de l'an dernier, quelque chose brièvement sur les prévisions, et ensuite, s'il y a des questions, nous pourrons y répondre.

J'ai à côté de moi quelqu'un que beaucoup d'entre vous n'ont pas rencontré, je pense.  La dernière fois que nous nous sommes vus, mon arme secrète était un monsieur qui s'appelait Michael Finger, dont je suis sûr que certains d'entre vous se souviennent avec affection.  Eh bien, j'ai encore une arme secrète.  Alors, les questions pièges, ou les questions de Ravi, seront renvoyées à mon collègue, Coleman Nee.

Bien.  Comme vous le savez, le chiffre de l'an dernier est très négatif, 12,2 pour cent pour la croissance réelle du commerce.  Si l'on regarde en arrière, historiquement, durant les années récentes, la dernière fois qu'on s'est approché de ce chiffre, c'était il y a déjà pas mal de temps, on a eu -7 pour cent en 1975.  Il s'agit donc d'un gros chiffre.

Nous avons toujours dit, et toujours constaté, que les chiffres de la croissance du commerce varient plus vite que ceux de la croissance de la production, que la tendance soit à la hausse ou à la baisse.  Et il n'y a pas eu d'exception cette fois, sauf que la spirale descendante de la croissance du commerce par rapport à celle de la croissance de la production a été plus spectaculaire que ce dont nous avions l'habitude.  Je pense que cela traduit un certain nombre de choses.  L'une, c'est la chute pure et simple de la demande, la brutalité de la chute de la demande.  Elle a été très rapide.  Dans le commerce, elle a été très coordonnée et s'est répandue très rapidement à travers les régions et les secteurs.

La composition des échanges en produits a aussi une incidence, parce que la contraction de la demande a été plus intense pour les produits échangés que dans la structure de produits à l'échelle de l'économie.

Il y a eu manifestement une question d'accès au crédit commercial, certainement au début, qui n'a pas du tout aidé.  Et je pense que si on met tous ces éléments ensemble, plus évidemment la façon dont les affaires se font aujourd'hui, qui a changé très rapidement, la nature de l'intégration verticale et des structures de production, les chaînes d'approvisionnement, c'est aussi un mécanisme de transmission très puissant pour les réductions des courants d'échanges, et évidemment il y a le phénomène que, du fait que les composants traversent plusieurs fois les frontières dans le processus de fabrication, on a cet effet amplifié.

Du point de vue monétaire, le commerce des marchandises a reculé de 16 100 milliards de dollars en 2008 à 12 500 milliards de dollars en 2009.  Il s'agit d'une baisse en valeur, aux prix courants, de 23 pour cent, près de deux fois le chiffre en volume.

Je pense qu'il est important de noter que cette différence entre le chiffre en volume et le chiffre en valeur a été passablement importante pour certains pays.  Pour les États‑Unis, par exemple, l'écart a été assez faible, il y a eu une différence comprise entre 14,4 et 18 pour cent.  Alors que pour la Fédération de Russie, une réduction de 9 pour cent en volume a représenté en fait une réduction de 36 pour cent en valeur.  Et je pense que les chiffres en volume sous‑estiment les difficultés rencontrées par les producteurs de produits primaires durant la crise.  Je pense que c'est un point à noter.

En ce qui concerne les services, le commerce des services commerciaux a aussi été durement touché, mais pas autant.  Il y a eu une baisse des exportations de services de 13 pour cent par rapport à celle de 22 pour cent pour les marchandises.  Cela n'est évidemment pas strictement comparable, parce que les chiffres des services sont calculés sur la base de la balance des paiements.  En termes monétaires, il y a eu un recul de 3 800 milliards en 2008 à 3 300 milliards en 2009.  Les services qui ont connu la baisse la plus spectaculaire sont les transports, ce qui n'est pas étonnant.  Et cette baisse des transports a été presque identique à celle des exportations.  Là encore, les mesures sont faites aux prix courants.

Passons maintenant aux prévisions.  Le Directeur général a déjà indiqué qu'on prévoyait un taux de croissance réelle des exportations de 9,5 pour cent.  Ce chiffre est conforté ou confirmé, si vous voulez, par une autre méthode de prévision utilisée par mon collègue, Keith ici présent, qui est basée sur la balance des paiements et prend en considération les importations de l'OCDE.  C'est un moyen de vérifier nos prévisions qui reposent sur les exportations mondiales.  Et elle aboutit à une fourchette très similaire, qui nous donne raisonnablement confiance dans cette prévision, au moins pour ce qui est de l'état du monde tel qu'on le connaît aujourd'hui.

Donc, la question maintenant, c'est quels sont les risques que cette prévision soit dépassée dans un sens ou dans un autre?

Bien entendu, la prévision consensuelle de croissance du PIB en 2010 est de 3,9 pour cent.  Si elle change de façon importante, cela aura évidemment un effet sur les chiffres du commerce.  On pourrait voir les facteurs qui menacent la reprise devenir plus prédominants, peut‑être.  Il peut y avoir des changements, une évolution de la situation dans le secteur financier.  Toutes ces choses seraient de très mauvaises nouvelles.  Mais elles se situeraient évidemment du côté bas de l'équation en termes de risque.  Si on assiste à des variations importantes des devises, des prix des produits de base, cela pourrait aussi perturber la prévision.

Je pense que manifestement l'une des choses qui préoccupent beaucoup les décideurs et qui peuvent se répercuter sur la politique, c'est le chômage.  Le chômage qui reste élevé.  Le chômage ne baissera pas aussi vite que le revenu augmentera.  Et bien entendu, si le chômage baissait plus vite que prévu, cela aurait un bon effet sur le taux de croissance du commerce.

Les risques de protectionnisme liés à la politique commerciale, le Directeur général en a parlé.  Nous avons une situation très contrastée aujourd'hui par rapport à celle qu'il y avait la dernière fois, il y avait une perturbation vraiment grave de l'économie mondiale et la Grande dépression.  Évidemment, ni alors ni maintenant, la politique commerciale n'avait quoi que ce soit à voir avec le problème initial, mais durant les années 1930, elle est devenue un élément important du problème, elle a prolongé et intensifié la récession.  Cette fois‑ci, cela ne s'est pas produit.  Et à mon avis, c'est parce que les pays ont fait preuve d'une retenue considérable dans les circonstances.  Rien n'est parfait, mais il y a eu une retenue considérable.  Donc, je pense que, tout en supposant, en espérant, que cela continuera, le facteur politique commerciale, dans nos prévisions, nous n'avons pas le sentiment pour l'instant que ce soit un risque particulier de dégradation de la situation, mais il faut toujours garder cela à l'esprit.

Je pense que c'est probablement tout ce que je voulais dire pour l'instant, sauf une chose encore qu'il faut peut‑être mentionner, ce chiffre du commerce de 9,5 pour cent.  S'il est correct, et nous avons déjà fait cela une fois, une autre année, nous reviendrions en fait là où nous en étions avant le krach, en 2008.  Donc, je pense que c'est un fait intéressant.  Il faudrait en fait une croissance de 14 pour cent cette année pour récupérer en un an.

Merci.

Warren GILES

Avant le krach, c'est‑à‑dire en 2007?

M. Patrick Low

Avant qu'on ait vu réellement les chiffres aller mal, c'est‑à‑dire en 2008.

Warren GILES (?)

D'accord, merci.

Question

Oui, je voudrais revenir sur les risques liés à la politique commerciale.  On parle beaucoup des déséquilibres dans la zone euro et l'économie mondiale.  Je me demande simplement, M. Lamy, comment vous voyez tout ce débat, si les pays excédentaires comme l'Allemagne et la Chine sont responsables de mettre en danger la reprise et, lorsqu'il s'agit du commerce, beaucoup disent que cela peut conduire à la politique du chacun‑pour‑soi si les pays excédentaires ne sont pas disposés à faire plus pour leur demande intérieure.  Est‑ce aussi un risque mondial pour le commerce mondial?  Et l'Allemagne, par exemple, met‑elle en danger cette reprise?

Le Directeur général, M. Lamy

Cette question du lien entre la politique commerciale, les courants d'échanges et les déséquilibres est très complexe.

Les déséquilibres commerciaux, c'est‑à‑dire là où les gens ont le sens de l'excédent ou du déficit, peuvent résulter de nombreux facteurs dans lesquels, à mon avis, les écarts entre l'épargne intérieure et la consommation intérieure et l'investissement peuvent jouer un rôle majeur.  Donc, ces déséquilibres sont à mon avis beaucoup plus une question de politique macro‑économique qu'une question de politique commerciale.

Les déséquilibres sont là.  Une fois encore, y remédier est plus une question de politique macro‑économique que de politique commerciale.  Il y a les éléments de l'appréciation de la monnaie, des fluctuations, dans l'ampleur des déséquilibres, mais du point de vue purement de l'OMC, tant qu'un déséquilibre est financé de façon viable, très bien.  Il y a de nombreuses raisons pour lesquelles, par exemple, certains pays doivent avoir un déficit commercial étant donné qu'ils doivent importer des biens d'équipement et des marchandises pour moderniser leur économie, et ils exportent moins de produits agricoles ou de produits de consommation.

Pour nous, ce n'est pas un gros problème.  Je ne dis pas que la viabilité du financement ne peut pas poser de problèmes.  Mais une fois encore, c'est une question qui concerne le FMI, pas l'OMC.  Donc, l'un dans l'autre, notre avis reste que la chose juste à faire est de continuer à ouvrir le commerce, mais que les grands déséquilibres ne sont pas quelque chose à quoi on peut s'attaquer d'abord et avant tout par des politiques commerciales.

Jamil CHADE

Pouvez‑vous nous expliquer, vous avez dit qu'en 2009 les exportations de produits de base ont beaucoup baissé, que se passera‑t‑il en 2010?  Reprendront‑elles rapidement pour revenir à la moyenne, ou resteront‑elles à la traîne?

M. Patrick Low

Nous n'avons pas fait de prévisions précises au niveau des produits de base, mais ce que je voudrais dire, c'est que, si on regarde l'évolution des prix des produits de base avant le krach en 2008, ils suivaient une tendance assez vigoureuse à la hausse.  Beaucoup estiment qu'à un moment ou à un autre, cette tendance des prix, comme elle est basée sur certains changements dans les fondamentaux des marchés, pourrait très bien se rétablir.  Donc, oui, c'est possible.  Mais, comme je l'ai dit, on ne peut se reposer réellement sur rien, je veux dire, comme preuve que cela va effectivement se produire, parce qu'on n'a pas fait de prévisions détaillées au niveau des produits.

Je voudrais faire une autre rectification que M. Coleman a aimablement signalée.

J'ai dit que la prévision consensuelle de croissance du PIB en 2010 était de 3,9 pour cent.  En fait, c'est 2,9 pour cent.  Cela méritait d'être corrigé.  Veuillez m'excuser.

John ZAROCOSTAS

Bonjour, Patrick.

Je me demandais si vous aviez une ventilation, peut‑être, qui épargnerait cette question, sur la façon dont les économies clés, les moteurs de l'économie mondiale, croîtront en volume et en valeur.  Je pensais aux États‑Unis, à la Chine, à l'UE, à l'Inde, au Brésil.  Si vous avez quelques projections sur ces chiffres.  Et aussi, en ce qui concerne les secteurs clés de l'économie réelle, dans quels secteurs la croissance a‑t‑elle des chances d'être la plus rapide selon vous, dans l'acier, l'automobile, qui sont problématiques, les textiles, où la croissance aura‑t‑elle lieu dans l'économie réelle?  Merci.

M. Patrick Low

Vous avez posé deux questions auxquelles il nous est assez difficile de répondre, comme vous vous en êtes sûrement rendu compte en les posant.

La seule ventilation de notre prévision globale pour la croissance des exportations en 2010 est entre les pays développés et les pays en développement, 11 pour cent et 7,5 pour cent.  Et je ne sais pas si vous avez entendu la réponse que j'ai faite à la question précédente, qui est que nous n'avons pas fait de prévisions au niveau des produits.  Il nous faut plus de ressources pour cela.

Dan PRUZIN

Oui, M. Low.

Pourriez‑vous expliquer cette prévision de croissance?  C'est une question sérieuse, au fait (contrairement à certaines autres).  Cette prévision de croissance … Quelle proportion de cette croissance sera une croissance du commerce tirée par la Chine?  Vous parlez des pays en développement, 11 pour cent, cela sera‑t‑il centré sur la Chine ou voyez‑vous cela se diffuser sur l'ensemble du globe?

M. Patrick Low

L'Asie jouera certainement un grand rôle dans cette histoire.

Ma dernière observation, pour mettre M. Nee en difficulté là‑dessus.

M. Coleman Nee

Nous prévoyons que les économies en développement (sic), qui incluent la Chine, auront une croissance plus rapide que les économies en développement (sic).  Et notre prévision concerne les exportations, les exportations de marchandises.  Et l'une des raisons pour lesquelles nous voyons cela – il y en a plusieurs, mais – la structure par produit des exportations des pays développés, la plus forte baisse a probablement été dans l'automobile et les biens de consommation durables et les biens d'équipement, qui sont plus importants pour les économies développées.  Et tant que la demande intérieure et la demande des consommateurs ne se redressent pas réellement dans les économies développées, il n'y aura pas de croissance solide dans ces catégories de produits.  Il y a encore un chômage qui approche les 10 pour cent aux États‑Unis, il est à 9,7 pour cent selon le dernier rapport sur le marché du travail aux États‑Unis, l'Allemagne est aux environs de 8 pour cent, et tant que le chômage ne baissera pas, il n'y aura pas de reprise forte de la demande privée, et une part importante du soutien que l'économie mondiale a reçu au cours des 12 derniers mois est venue des dépenses budgétaires et de la politique monétaire.  Et ce soutien devra être retiré lentement à un moment ou à un autre.  Mais nous avons réellement besoin d'une demande plus forte des consommateurs pour avoir confiance dans l'investissement et la consommation.  Et ces catégories de produits resteront probablement assez faibles jusqu'à ce que cela arrive.

Dan PRUZIN

Puis‑je ajouter brièvement quelque chose?  Qu'en est‑il du plan de relance chinois?  Dans quel sens va‑t‑il stimuler les importations du pays?  On a déjà reproché à la Chine d'être surtout exportatrice, pas importatrice.  Or, ses importations ont augmenté à la suite des mesures de relance.  Pensez‑vous que ses importations conduiront la croissance du commerce cette année?

M. Patrick Low

Nous devons faire des suppositions sur la durée des mesures de relance.  Il nous faudrait aussi des informations bien meilleures qui indiquent là où les mesures de relance ont eu le plus d'effets en termes d'économie, par secteur.  Je pense qu'il est assez difficile pour nous de faire des déclarations fiables sur des questions telles que celle‑là.  Vous préférez sûrement que nous vous disions ce que nous savons, pas ce que nous supposons, non?

Question

Je voudrais juste ajouter quelque chose à ce sujet.  Je me demande juste si votre approche est basée, ou dans quelle mesure votre approche est basée sur l'hypothèse que la reprise constatée en ce moment peut se maintenir pendant toute l'année.  Il y a un certain risque qu'une fois que les mesures de relance seront épuisées au second semestre, on voie la reprise caler.  Comment tenez‑vous compte de ce risque?

M. Patrick Low

On en a beaucoup parlé comme d'une raison potentielle d'être inquiet sur la question de savoir si la croissance de la production et tout ce qui va avec sera soutenue.  L'idée qu'il ne faudrait pas laisser les mesures de relance en place trop longtemps et commencer à créer une inflation dans le système et qu'il ne faudrait pas les laisser là trop peu de temps parce la croissance pourrait peut‑être commencer à s'essouffler.  C'est une question d'appréciation.  Je pense que les gouvernements n'ont pas vraiment décidé exactement à quel moment ils vont commencer à retirer certaines de ces mesures.  Mais il ne fait aucun doute qu'il faut faire un exercice d'équilibrisme sur ce point.  Et ce sera assez important que les gouvernements s'y prennent comme il faut, ou presque, pour éviter l'un et l'autre de ces résultats quelque peu problématiques.

Question

Oui, mais votre chiffre de 9,5, est‑il basé sur l'hypothèse d'une reprise durable durant toute l'année?

M. Patrick Low

Oui.

 Question

M. Low, j'ai une question.  Vous dites qu'au rythme actuel, il faudra encore un an pour que le commerce revienne au niveau maximal enregistré juste avant le krach en 2008.  Alors, comment qualifieriez‑vous la reprise actuelle?  Est‑elle rapide?  Est‑elle étonnamment lente?  Comment la qualifieriez‑vous?  Et à quel moment reviendrions‑nous à ce maximum de 2008?  Durant l'année 2011?  Pouvez‑vous être plus précis?

M. Patrick Low

Je pense – corrigez‑moi si je me trompe – mon impression, ce que je crois comprendre, c'est que si le taux de croissance de 9,5 en 2010 se répète en 2011, à la fin de 2011, on aura des volumes d'échanges identiques à ceux à partir desquels on s'est effondré en 2008.

Et, si on veut y arriver en un an, il faut 14 pour cent.

Question

Comment décririez‑vous cela?  Est‑ce une reprise rapide?

M. Patrick Low

Ah!  Je vois ce que vous voulez dire.

Ce sont des chiffres relativement élevés historiquement, mais ils ne sont pas sans précédent.  Et d'ailleurs, il faut se souvenir qu'ils partent d'une base très faible.  Et je pense que cela fait aussi pas mal de différence.  Je ne pense pas que nous devrions dire que le genre de taux de croissance dont nous parlons est hors de portée, qu'il est démesurément optimiste et sans précédent.  En aucun cas.

M. Coleman Nee

Je voulais juste dire que le commerce devrait dépasser le niveau de 2008 au bout de deux ans.  Je pense que cela dépend aussi si on considère les économies développées ou les économies en développement.  Et il faudra plus de temps, deux ans même, pour que les économies développées arrivent à ce niveau.  Mais cela repose sur certaines hypothèses.  C'est un peu hypothétique, juste pour souligner l'ampleur de la chute que nous avons vue en 2009.

John ZAROCOSTAS

Désolé.  Pour revenir sur la question technique.

Dans le tableau I, vous donnez le volume de la contraction du commerce en valeur par secteur, comme la sidérurgie, les produits chimiques, l'automobile, etc.  Ma question est, en 2010, où voyez‑vous la reprise, étant donné que, dans certains de ces secteurs, il y a de telles capacités excédentaires, à en croire le Gouverneur adjoint de la Banque de Chine, qui a dit par exemple que la Chine avait 200 millions de capacité excédentaire dans la sidérurgie.  C'est l'équivalent de la production européenne.  Alors, où voyez‑vous la croissance dans ces secteurs en 2010?  Et, dans certains secteurs, il semble y avoir une hausse disproportionnée du chômage par rapport à la contraction du commerce.  Comment expliquez‑vous cela?

Merci.

M. Patrick Low

Désolé, s'il s'agit de surcapacité, que mesurez‑vous, l'investissement ou la production?

(La production)

Bon, s'il y a une capacité excédentaire, elle est assise là en attendant de produire, n'est‑ce pas?

John ZAROCOSTAS

Non.  Sera‑t‑elle utilisée?  C'est la question.

M. Coleman Nee (?)

C'est juste une spéculation.  Nous n'avons pas de prévisions par produit.  Mais une grande partie des dépenses de relance engagées par la Chine a épongé une partie de cette production excédentaire dans la sidérurgie pour la consommation intérieure, pour l'infrastructure, pour diverses choses.  Je pense que l'utilisation des capacités dans le secteur de l'acier dépend probablement plus de la politique budgétaire de la Chine et de la question de savoir combien de temps elle se poursuivra.

John ZAROCOSTAS

Juste pour être clair.  Les 200 millions s'ajoutaient aux 500 millions qu'ils estimaient à partir de la consommation intérieure.

M. Patrick Low

Si vous le dites.

Question

Vous avez parlé d'une retenue considérable en matière de protectionnisme durant la crise …

Mis à part les années 1930, y a‑t‑il des cas qui laissent penser que le protectionnisme augmente après une crise?  Y a‑t‑il une tendance qu'on peut discerner et dont il faudrait se méfier avec la reprise du commerce?

M. Patrick Low

Je n'ai jamais vu aucune étude qui fasse un lien entre une trajectoire de reprise et une accélération de la protection.  Je ne vois pas très bien quel serait le mécanisme de transmission ou la logique dans ce sens.  Donc, je pense que la réponse est non.  Quand on s'attendrait à ce que les mesures de protection soient les pires, soient sur la pente descendante, et dans un monde où le chômage semble se prolonger, et évidemment, cela fait pression sur les gouvernements pour qu'ils tentent de faire quelque chose au sujet de la création d'emplois, et il est très facile de tomber dans la politique contestable qui consiste à utiliser des restrictions au commerce pour créer des emplois.  Cela pourrait seulement servir au mieux à court terme, je pense que les gouvernements … nous espérons … Je pense que les gouvernements le comprennent.

Intervenant anonyme

Je me demandais juste si vous pourriez expliquer pourquoi le classement concernant la baisse des exportations est l'inverse du classement concernant la baisse des importations.

Au dernier paragraphe de la page 5 et au premier de la page 6, vous dites que le classement concernant la chute des exportations par pays est l'inverse, presque l'inverse, du classement concernant la chute des importations.

Donc, pourquoi le Japon a‑t‑il une très forte chute de ses exportations mais l'une des plus faibles chutes de ses importations?

M. Patrick Low

Désolé.  Je pense que c'est la partie de la question qui concerne le classement qui nous a embrouillés, parce que quand vous parlez de classement, nous pensons immédiatement aux tableaux de classement des importateurs et des exportateurs.

M. Coleman Nee

Je ne comprends toujours pas clairement la question.

Intervenant anonyme

Pourquoi la chute des exportations japonaises, pourquoi est‑elle parmi les plus fortes?  Alors que, pour les importations, elle est parmi les plus faibles, à 12,8 pour cent.

M. Coleman Nee

Cela pourrait venir en partie de la situation des chaînes d'approvisionnement mondiales.  Beaucoup de produits exportés par le Japon sont des composants expédiés vers d'autres pays, la Chine, où ils sont transformés, donc cela pourrait venir de la baisse générale de la demande dans l'économie mondiale.

Les pays ne sont pas obligés d'avoir un commerce équilibré tous les ans.  La baisse des exportations japonaises est due au recul de la demande pour les automobiles, au recul de la demande pour les composants, les téléviseurs grand écran, ce genre de choses, les composants électroniques, le matériel de bureau et de télécommunication.  Et il faut sans doute s'attendre à ce que cela augmente plus vite lors de la reprise, simplement parce qu'il tend à y avoir une inversion vers la moyenne, mais l'ampleur de cette inversion dépendra de l'ampleur du redressement du PIB dans l'économie mondiale.

M. Patrick Low

… Nous pourrions peut‑être conclure bientôt?  …

John ZAROCOSTAS

Pour en revenir à la forte chute des exportations, le tableau 2 de la page 6, je m'intéresse par exemple à l'Inde.  Qu'est‑ce qui a déclenché cette forte chute du volume des exportations?

M. Coleman Nee

Je vois que vous n'avez pas eu la possibilité de lire tout le document.

John ZAROCOSTAS

Désolé, il doit s'agir du Japon.

Je reformule la question.

L'Inde semble avoir bien réussi, 14 pour cent de hausse des exportations et seulement une petite contraction des importations.  D'où vient cette réussite?

M. Coleman Nee

(Désolé, les 14 pour cent sont en 2008?)

John ZAROCOSTAS

Oui, vous avez raison.  Je suis aveugle comme une taupe.

